
8. Le Conseil prendra, avant sa dissolution, toutes dispositions en vue

règlement de son passif et de l'affectation de son actif et de ses archives.

Article 33
Coopération avec les autres organisations intergouvernementales

1. Le Conseil peut prendre toutes dispositions utiles pour assurer
l'échange d'informations et la coopération nécessaires avec les organes
compétents et les institutions spécialisées des Nations Unies, ainsi qu'avec
d'autres organisations intergouvernementales.

2. Si le Conseil constate qu'une disposition quelconque du présent Accor
présente une incompatibilité de fond avec telles obligations que l'Organisatiori
des Nations Unies, ses organes compétents et ses institutions spécialisées peuv
établir en matire d'accords intergouvernementaux sur les produits de base, cet
incompatibilité est censée nuire au bon fonctionnement du présent Accord et la
procédure prescrite aux paragraphes 3, 4 et 5 de l'article 36 est appliquée.

Article 34

Différends et réclamations
1. Tout différend relatif ý l'interprétation ou à l'application du prése

Accord - autre qu'un différend ayant trait aux articles 18 ou 19 - qui n'est Pa
réglé par voie de négociation est, 1 la demande de tout pays partie au différeo
déféré au Conseil pour décision.

2. Toutes les fois qu'un différend est déféré au Conseil en vertu du
paragraphe 1 du présent article, la majorité des pays ou un groupe de pays
détenant au moils le tiers du total des voix peut demander que le Conseil, aprI
discussion complète de l'affaire, sollicite l'opinion de la commission
consultative mentionnée au paragraphe 3 du présent article sur les questions en
litige avant de faire conna'tre sa décision.

3. a) Sauf décision contraire du Conseil, prise là l'unanimité, cette
commission est composée de:

i) deux personnes désignées par les pays exportateurs, dont l 'une
possade une grande expérience des questions du genre de celle S
litige et l'autre a de l'autorité et de l'expérience en matière
juridique;

ii) deux personnes, de qualification analogue, désignées par les Paye
importateurs; et

iii) un président choisi h l'unanimité par les quatre personnes no
selon les dispositions des alinéas i) et ii) ci-dessus ou, en os
de désaccord, par le Président du Conseil.


